
12996 DÉBATS DES COMMUNES 30mai 1995

Les crédits

M. Strahl: Fondez-vous les programmes sur les besoins ou
sur l'ethnie?

À notre avis, les gens devraient recevoir de l'aide lorsqu'ils en
ont besoin. Par exemple, selon notre programme, certaines mi-
norités visibles recevraient énormément d'aide tandis que d'au-
tres n'en recevraient pas du tout. L'aide devrait être fonction du
besoin.

Selon Statistique Canada, les Canadiens d'origine japonaise
constituent le groupe ethnique ayant le revenu moyen le plus
élevé au Canada. Est-ce que nous créons des programmes desti-
nés à aider des gens de cette origine ou est-ce que nous créons des
programmes destinés à répondre à un besoin? Nous avons dit que
les programmes d'aide gouvernementale devraient être conçus
en fonction du besoin, indépendamment du groupe ethnique, des
antécédents ou du sexe. Nous ne devrions pas avoir des program-
mes avec des quotas.

Je sais que la députée n'aime pas l'admettre, mais pendant le
débat des chefs, ici, en Ontario, Lyn McLeod, le chef du Parti
libéral de l'Ontario, a mentionné que les objectifs numériques
sont simplement des quotas. C'est pour cela qu'elle supprimera
les objectifs numériques si un gouvernement libéral est élu en
Ontario. En l'occurrence, elle est d'accord avec le Parti réfor-
miste et la plupart des Canadiens, qui estiment que les objectifs
numériques ne sont pas défendables, et elle les éliminera si un
gouvernement libéral est élu en Ontario.

Par contre, les libéraux fédéraux sont d'accord avec les néo-
démocrates provinciaux à ce sujet. L'aspect philosophique est
intéressant.

De toute façon, conçoit-on les programmes gouvernementaux
en fonction du besoin ou en fonction de l'origine ethnique?
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Mme Finestone: Madame la Présidente, j'aimerais que les
députés d'en face s'arrêtent un peu et réfléchissent à ce qu'ils
disent. Tout d'abord, tous ceux qui ont choisi de venir au Canada,
de devenir citoyens de ce pays ou de rester simplement immi-
grants reçus, sont des Canadiens. On n'oppose pas les Cana-
diens-portugais aux Canadiens-japonais, c'est tout à fait l'anti-
thèse du point de vue canadien.

Deuxièmement, la raison pour laquelle nous avons des cibles,
des objectifs, quel que soit le nom qu'on veuille leur donner,
c'est que l'embauche était injuste, il y avait un racisme systémi-
que dans les pratiques d'embauche. Il fallait un mécanisme qui
rappelle aux gens qu'après des décennies et des décennies de lois
anti-discriminatoires, rien ne se passait réellement. Nous avions
donc besoin d'un mécanisme faisant en sorte que ceux qui se
trouvaient sans cesse exclus du marché du travail puissent enfin
y trouver leur place. Cela n'avait rien à voir avec l'échelle des
revenus, car savez-vous que les gens qui ont un faible revenu
peuvent finir par avoir un revenu très élevé. Qu'on ne vienne
donc pas me raconter de pareilles sornettes. Dans la vie, tout ce
dont on a besoin, c'est d'une chance de faire ses preuves. Si on
n'est pas engagé à cause de la couleur de sa peau, on n'aura
jamais cette chance.

Cette politique et les programmes de ce genre visent à s'assu-
rer que cette chance est offerte à tous les Canadiens, quels que
soient leur couleur, leurs croyances, leur race, leur religion, leur
langue, leur sexe ou leur handicap.

Des voix: Bravo!

Mme Finestone: Madame la Présidente, j'ajouterai que le
problème a toujours été le chômage structurel, la discrimination
systémique et la nécessité urgente de modifier la façon dont on
utilise l'assurance-chômage et dont les programmes sont mis sur
pied. Tout cela prouve que les chances ne sont pas égales pour
tous. Le monde évolue de façon spectaculaire. Nous avons be-
soin d'emplois nouveaux et de connaissances nouvelles.

Ceux qui ne trouvent pas de travail sont peut-être les enfants
de gens très fortunés, ou des gens qui ont un doctorat. Ces
derniers ont toutefois de bien meilleures chances de trouver du
travail que ceux qui n'ont pas fait d'études.

Nous ciblons certains groupes, parce qu'autrement, le systè-
me ne fonctionnerait pas. Si le député trouve que cela va à
l'encontre de l'éthique, tant pis. Les gens de ma circonscription
et ceux que nous représentons se rendent compte que les politi-
ques gouvernementales de ce genre sont nécessaires pour donner
un coup de main à certains. Ce n'est pas un geste gratuit. C'est
une politique constructive et sensée.

M. Jay Hill (Prince George-Peace River, Réf.): Madame la
Présidente, les observations de la députée nous éclairent beau-
coup sur la position des libéraux. Cela me rappelle ce qui s'est
produit en Colombie-Britannique juste avant et pendant le débat
sur l'Accord de Charlottetown. A l'époque, le gouvernement
néo-démocrate de la Colombie-Britannique avait jugé bon, dans
sa sagesse, de défendre l'idée d'une réforme du Sénat basée sur
l'égalité des sexes. Il avait décidé que si nous devions réformer
le Sénat pour que les sénateurs soient élus, il fallait alors légifé-
rer pour qu'il y ait un nombre égal d'hommes et de femmes parmi
les sénateurs. Cependant, il s'est rapidement aperçu que les
habitants de la Colombie-Britannique n'appuyaient pas ce type
de mesure.

Chose intéressante, c'est l'une des femmes siégeant au Sénat
qui s'est le plus opposée à cela. Elle a trouvé humiliant qu'un
gouvernement envisage de légiférer..

Mme Clancy: Nommez-la.

M. Hill (Prince George-Peace River): Si vous voulez le
savoir, c'était le sénateur Pat Carney. Elle a déclaré qu'elle
pouvait se faire élire au Sénat à cause de sa propre valeur et
qu'elle n'avait pas besoin qu'un gouvernement décide de légifé-
rer pour assurer l'égalité des sexes.
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Mme Clancy: Madame la Présidente, j'invoque le Règle-
ment. Je voudrais signaler à mon vis-à-vis qu'au Canada, les
sénateurs sont nommés et non élus.

M. Hill (Prince George-Peace River): Je sais bien que le
Sénat canadien est nommé, car le gouvernement ne cesse de
remplir l'autre Chambre de ses protégés. Bien sûr que nous
savons qu'il s'agit d'une assemblée nommée.
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